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 n° 157 067 du 26 novembre 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 janvier 2015, par X, qui déclare être de nationalité 

marocaine, tendant à l’annulation de la « décision de refus de séjour de plus de trois mois 

sans ordre de quitter le territoire, annexe 20 », prise le 5 janvier 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après 

« la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 22 janvier 2015 avec la 

référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 juin 2015 convoquant les parties à l’audience du 23 juillet 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. STERKENDRIES loco Me D. ANDRIEN, avocat, 

qui comparaît pour la partie requérante, et par Me P. HUYBRECHTS loco Me F. 

MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

1. Faits pertinents de la cause 
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1.1. La requérante déclare en termes de requête être arrivée en Belgique en juillet 2010. 

 

1.2. Le 8 juillet 2014, elle a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne (annexe 19ter), en sa qualité de descendante 

d’un Belge, demande qu’elle a complétée par courrier daté du 22 décembre 2014. 

 

1.3. Par courrier daté du 5 septembre 2014, elle a également introduit une demande 

d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis de la Loi, laquelle semble toujours être 

pendante en l’espèce. 

 

1.4. En date du 5 janvier 2015, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de 

refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire (annexe 20), lui 

notifiée le 14 janvier 2015. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« En exécution de l'article 52, § 4, alinéa 5, de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, la 

demande de carte de séjour de membre de la famille d'un citoyen belge introduite en 

date du 08.07.2014, par : 

 

(…) 

 

est refusée au motif que :2 

 l'intéressée ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de 

séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen de 

l'Union en tant que descendant à charge de son père: 

 

Bien que la personne concernée ait apporté la preuve de son identité, la preuve de sa 

filiation avec la personne rejointe, une copie d'un contrat de travail de remplacement à 

son nom, la preuve de 16 envois d'argent pour la période février 2009 à mars 2011 

(voir demande précédente), ainsi qu'une copie des revenus et du bail enregistré de 

son père (voir demande précédente) ouvrant le droit au regroupement familial, la 

demande de carte de séjour de membre de la famille d'un citoyen de l'Union ne peut 

recevoir de réponse positive. 

 

L'intéressée n'apporte pas la preuve que ses ressources sont insuffisantes pour 

subvenir à ses besoins et que de ce fait l'aide de la personne qui lui ouvre le droit au 

regroupement familial lui était indispensable. En effet, l'intéressée présente un contrat 

de travail temporaire à son nom (contrat de remplacement à son nom daté du 

11.02.2014. et dont l'échéance est le 14/05/2014) ainsi que se (sic.) propres fiches de 

paie (542 € pour septembre 2014, 421 € por (sic.) octobre 2014 et 553 € pour 

novembre2014) : l'intéressée peut donc se prendre en charge elle-même ; perçevant 

(sic.) un salaire en tant que salariée, elle ne peut se prévaloir du statut « à charge » . 

 

De plus, il ressort des attestations de l'Office national des Pensions (924 € mensuels), 

de l'attestation d'assurance retraite (Caisse Assurance Retraite St-Auban 82.84 €) 

ainsi que de la retraite en tant que mineurs (13.84 €) de son père que les revenus de 

ce dernier 'atteignent (sic.) pas les 120% du revenu d'intégration social espéré (120% 

de 1089,82 = 1307,78€). En effet, en additionnant les montants perçus, il ressort que 

son père, c'est-à-dire la personne ouvrant le droit au séjour, reçoit 1020 € 

mensuellement. 
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En outre, au regard du montant du loyer figurant sur le contrat de bail apporté lors de 

la précedente (sic.) demande, il n'est pas établit dans le dossier que le montant perçu 

mensuellement est suffisant pour répondre aux besoins du ménage (charges de 

logement, frais d'alimentation, frais de santé, frais de mobilité, frais de chauffage, 

assurances et taxes diverses, ....) au sens de l'art. 42 § 1er, alinéa 2 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 40 ter de la loi du 15.12.1980 sur 

l'accès au territoire, l'établissement, le séjour et l'éloignement des étrangers ne sont 

pas remplies ; la demande de séjour est refusée. 

 

L'examen de la situation personnelle et familiale de l'intéressé telle qu'elle résulte des 

éléments du dossier permet de conclure qu'il n'est pas porté une atteinte 

disproportionnée au droit au respect de sa vie personnelle et familiale tel que prévu à 

l'article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des 

Libertés Fondamentales du 04/11/1950. ) 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers 

d'examiner les autres conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée 

nécessaire lors de l'introduction d'une nouvelle demande. » 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de « l’erreur manifeste d’appréciation et de 

la violation des articles 40bis, 40ter, 42 §1er et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers, ainsi que de 

l’article 52 § 4 de l’arrêté royal relatif à l’accès au territoire, l’établissement, le séjour et 

l’éloignement des étrangers (sic.) ». 

 

Dans une première branche, elle estime, en substance, en se fondant sur le prescrit des 

articles 40bis et 40ter de la Loi, que « la décision qui exige de la requérante la preuve 

qu’elle est à charge de son père ajoute à l’article 40ter des conditions qu’il ne contient 

pas. Il ne peut considéré (sic.) que l’assimilation, par l’article 40ter, des membres de la 

famille d’un belge à ceux d’un ressortissant de l’Union, visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 

1er, 3°, englobe la condition d’être à charge telle que le prévoit cette dernière disposition. 

Le père de la requérante est un « belge sédentaire » et non un européen ayant exercé 

son droit à la libre circulation. La condition d’être à charge du regroupant européen établi 

en Belgique, prévue par l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, 

telle qu’interprétée par l’arrêt de la CJCE Yunying Jia du 9 janvier 2007, ne peut être 

imposée, via l’article 40ter , à l’enfant majeur d’un belge établi en Belgique. En décider 

autrement reviendrait à n’autoriser le regroupement familial des membres de la famille 

d’un Belge qu’à la condition absurde qu’il ait exercé son droit à la libre circulation ».  

 

Elle se livre à diverses considérations théoriques quant à la directive 2004/38/CE et 

souligne qu’il « n’est pas question d’exercer sa liberté de circulation dans le chef du père 

de la requérante, belge établi en Belgique : l’article 40ter l’autorise à vivre avec sa fille 

majeure sans qu’il n’ait jamais quitté la Belgique ; l’éventuelle condition d’être à charge 

dans le pays de provenance, qui découlerait du droit européen (quod non, lire ci-

dessous), compte tenu de la finalité de la directive et du droit européen, ne peut être 

appliquée au membre de la famille d’un Belge qui n’a pas n’exercé sa liberté de 

circulation. Selon la jurisprudence de la Cour de justice, le droit de l’Union ne s’applique 
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pas à une situation purement interne (CJUE, 5 mai 2011, C-434/09, McCarthy, point 45; 

15 novembre 2011, C-256/11, Dereci, point 60). ». 

 

Elle renvoie, « à supposer qu’il convienne de prendre en considération la jurisprudence de 

la CJUE », à un arrêt rendu le 16 janvier 2014 par la Cour de justice de l’Union 

européenne dans l’affaire C-423/12, et affirme que « la décision ne conteste pas que la 

requérante était bien dépendante de son père dans le pays de provenance, cette 

condition étant établie par les preuves d’envoi d’argent de 2009 à 2011 ».  

 

Elle critique la motivation de la décision entreprise selon laquelle la requérante n’est pas à 

charge de son père dans la mesure où elle travaille, ce qui est en contradiction avec la 

décision de refus de séjour prise le 2 octobre 2012. Elle renvoie aux arrêts n° 126 996 du 

14 juillet 2014 et n° 127 352 du 24 juillet 2014 du Conseil de céans. Elle déduit de ce qui 

précède que « Les articles 40bis et 40ter n’exigent pas une prise en charge totale par le 

regroupant, et, à partir du moment où les revenus du regroupé doivent également être 

pris en considération et qu’il n’est pas contesté que, depuis qu’elle se trouve sur le 

territoire, la requérante vit chez et avec son père, la décision est donc constitutive d’erreur 

manifeste et méconnait les articles 40bis, 40ter et 62 de la loi sur les étrangers en lui 

refusant le séjour au motif qu’elle travaille et en s’abstenant de prendre en considération 

les revenus de la requérante pour lui refuser le séjour sur base de l’article 40ter précité ».  

 

Dans une deuxième branche, elle reproduit l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la Loi et fait grief 

à la partie défenderesse de s’être limitée à des affirmations générales et abstraites quant 

à son évaluation concrète des moyens de subsistance. Elle se réfère, quant à ce, à l’arrêt 

n° 129 136, rendu le 11 septembre 2014, par le Conseil de céans. Elle expose que « Le 

Secrétaire n’affirme pas que la requérante est à charge des services publics, tandis que 

l’article 42ter §1er .5° lui permettra de mettre fin à son séjour si elle devenait à l’avenir 

une charge déraisonnable pour ceux-ci ; la décision anticipe donc une situation 

hypothétique qui ne se vérifie pas actuellement dans les faits. ». 

 

Dans une troisième branche, elle reproduit l’article 42, § 1er, de la Loi ainsi que l’article 52, 

§ 4, alinéa 2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après l’arrêté royal du 8 octobre 1981). 

Elle relève à cet égard que « la demande date du 8 juillet 2014, tandis que la décision ne 

fut notifiée que le 14 janvier 2015, soit au-delà du délai de six mois. La décision ne 

contient aucune date de sa transmission par fax à la commune ; à défaut de date certaine 

figurant au dossier révélant qu’elle a bien été prise avant le 8 janvier 2015, seule la date 

de notification doit être prise en considération. Le délai de six mois est expiré. 

Conclusion : l'admission au séjour doit être reconnue ; la décision qui la refuse méconnait 

l’article 42§1er de la loi et l’article 52 § 4 de l’arrêté royal ». 

 

3. Discussion 

 

3.1.1. Sur la première branche du moyen, relative au premier motif de la décision 

entreprise, à savoir la circonstance que la requérante doit être à charge du membre de la 

famille rejoint, le Conseil constate qu’en l’espèce, la requérante a sollicité un titre de 

séjour en tant que descendante de son père belge. Le Conseil rappelle quant à ce que 

l’article 40bis de la Loi énumère les catégories de membres de la famille d’un citoyen de 

l’Union européenne pouvant bénéficier du regroupement familial avec celui-ci, et vise 

notamment, en son § 2, alinéa 1er, 3°, les descendants, à condition qu’ils soient âgés de 

moins de 21 ans ou qu’ils soient à charge du citoyen rejoint. L’article 40ter, alinéa 1er, de 

la Loi a étendu le champ d’application de cet article aux membres de la famille d’un 
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citoyen Belge. Il ressort ainsi clairement des dispositions précitées que, contrairement à 

ce qui est prétendu en termes de requête, il appartient à la requérante de démontrer qu’il 

est à charge de son père belge. 

 

Le Conseil rappelle que la Cour de Justice de l’Union européenne a, dans son arrêt 

YUNYING JIA (Arrêt C-1/05 du 9 janvier 2007), précisé ce qu’il faut entendre par 

personne « à charge ». Il ressort dudit arrêt que : « (…) l’article 1er, §1, sous d) de la 

directive 73/148 doit être interprété en ce sens que l’on entend par « [être] à [leur] 

charge » le fait pour le membre de la famille d’un ressortissant communautaire établi dans 

un autre Etat membre au sens de l’article 43 CE, de nécessiter le soutien matériel de ce 

ressortissant ou de son conjoint afin de subvenir à ses besoins essentiels dans l’Etat 

d’origine ou de provenance de ce membre de la famille au moment où il demande à 

rejoindre ledit ressortissant. L’article 6, sous b), de la même directive doit être interprété 

en ce sens que la preuve de la nécessité d’un soutien matériel peut être faite par tout 

moyen approprié, alors que le seul engagement de prendre en charge ce même membre 

de la famille, émanant du ressortissant communautaire ou de son conjoint, peut ne pas 

être regardé comme établissant l’existence d’une situation de dépendance ».  

La condition fixée à l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, 3°, de la Loi, relative à la notion « [être] 

à [leur] charge » doit dès lors être comprise à la lumière de la jurisprudence précitée 

comme impliquant le fait pour le demandeur d’avoir été à charge au pays d’origine ou de 

provenance avant de venir en Belgique.  

 

Dans son arrêt Reyes du 16 janvier 2014, la Cour de justice a été amenée à confirmer la 

jurisprudence précitée, et à répondre par la négative à la question préjudicielle qui lui était 

posée de savoir si les chances raisonnables de trouver un emploi et l’intention du 

demandeur de travailler dans l’Etat membre d’accueil pouvaient avoir une incidence sur 

l’interprétation de la condition d’être « à charge », précisant à cette occasion que « la 

solution contraire interdirait, en pratique, audit descendant [descendant à  charge visé à 

l’article 2, point 2, c de la directive 2004/38] de chercher un travail dans l’Etat membre 

d’accueil et porterait atteinte, de ce fait, à l’article 23  de cette directive, qui autorise 

expressément un tel descendant, s’il bénéficie du droit de séjour, d’entamer une activité 

lucrative à titre de travailleur salarié ou non salarié […] ». (C.J.U.E., 16 janvier 2014, Aff. 

C-423-12, en cause Flora May Reyes/Migrationsverket, Suède). 

 

Le Conseil rappelle que cette interprétation du droit communautaire trouve à s’appliquer 

en l’espèce, dès lors que la volonté du législateur a été, par l’article 40ter de la Loi, 

d’assimiler les membres de la famille d’un Belge aux membres de la famille d’un 

ressortissant de l’Union européenne, sous réserve d’exceptions non pertinentes en 

l’espèce. La condition d’être à charge du regroupant, telle que fixée à l’article 40bis, § 2, 

alinéa 1er, 3°, de la loi précitée, doit donc être comprise, à la lumière de la jurisprudence 

précitée, en sorte que la circonstance selon laquelle le demandeur a obtenu, après son 

arrivée sur le territoire de l’Etat membre d’accueil, un travail, et qu’il perçoit un salaire, n’a 

pas d’incidence sur sa qualité « à charge », laquelle doit exister dans l’Etat d’origine ou de 

provenance au moment où il demande à rejoindre le ressortissant européen, ce qu’il 

appartient au demandeur d’établir. 

 

3.1.2. Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur 

l’autorité administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 
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comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent 

pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des 

faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la 

motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède 

pas d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.1.3. En l’espèce, le Conseil observe que la requérante a notamment fait valoir à l’appui 

de sa demande, qu’elle était déjà à charge de ses parents au Maroc.  

 

La partie défenderesse fonde quant à elle la décision litigieuse sur la considération 

suivante : « L'intéressée n'apporte pas la preuve que ses ressources sont insuffisantes 

pour subvenir à ses besoins et que de ce fait l'aide de la personne qui lui ouvre le droit au 

regroupement familial lui était indispensable. En effet, l'intéressée présente un contrat de 

travail temporaire à son nom (contrat de remplacement à son nom daté du 11.02.2014. et 

dont l'échéance est le 14/05/2014) ainsi que se (sic.) propres fiches de paie (542 € pour 

septembre 2014, 421 € por (sic.) octobre 2014 et 553 € pour novembre2014) : l'intéressée 

peut donc se prendre en charge elle-même ; perçevant (sic.) un salaire en tant que 

salariée, elle ne peut se prévaloir du statut « à charge » ». 

 

Force est dès lors de constater que la partie défenderesse a refusé de reconnaître à la 

requérante la qualité « à charge », sans avoir examiné les éléments produits par elle en 

vue d’établir la réalité de cette qualité dans le pays de provenance, et ce, en raison d’un 

travail exercé sur le territoire belge par la requérante à partir du mois de février 2014. 

 

Ce faisant, la partie défenderesse a méconnu la portée de l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, 3° 

de la Loi, auquel renvoie l’article 40ter de la Loi, et n’a dès lors pas adéquatement motivé 

la décision de refus de séjour querellée. 

 

3.1.4. En termes de note d’observations, le Conseil remarque que la partie défenderesse 

n’apporte aucun élément de nature à renverser les constats qui précèdent. 

 

3.2.1. Quant à la deuxième branche du moyen, relative au second motif de la décision 

entreprise, à savoir l’insuffisance des moyens de subsistance du père de la requérante, 

lequel est distinct du motif relatif à la qualité d’être « à charge » du membre de la famille 

rejoint et pourrait dès lors suffire à fonder ladite décision, le Conseil rappelle, qu’aux 

termes de l’article 40ter, alinéa 2, de la Loi, le citoyen belge rejoint doit, en ce qui 

concerne les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, de la 

même Loi, démontrer « qu'il dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et 

réguliers. Cette condition est réputée remplie lorsque les moyens de subsistance sont au 

moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi 

du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. […] ». 

 

Il ressort des termes de l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la Loi, qu’ « en cas de non-respect 

de la condition relative aux moyens de subsistance stables et réguliers, visée à l’article 40 

bis, §4, alinéa 2 et à l'article 40ter, alinéa 2, le ministre ou son délégué doit déterminer, en 

fonction des besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et des membres de sa famille, 

les moyens de subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs besoins sans 

devenir une charge pour les pouvoirs publics. Le ministre ou son délégué peut, à cette fin, 
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se faire communiquer par l'étranger et par toute autorité belge tous les documents et 

renseignements utiles pour la détermination de ce montant ». 

 

3.2.2. En l’occurrence, le Conseil observe à la lecture du dossier administratif, que le 

second motif de la décision entreprise repose sur le caractère insuffisant des moyens 

d’existence du père de la requérante et précise ce qui suit : « (…) les revenus de ce 

dernier 'atteignent (sic.) pas les 120% du revenu d'intégration social espéré (120% de 

1089,82 = 1307,78€). En effet, en additionnant les montants perçus, il ressort que son 

père, c'est-à-dire la personne ouvrant le droit au séjour, reçoit 1020 € mensuellement. En 

outre, au regard du montant du loyer figurant sur le contrat de bail apporté lors de la 

précedente (sic.) demande, il n'est pas établit dans le dossier que le montant perçu 

mensuellement est suffisant pour répondre aux besoins du ménage (charges de 

logement, frais d'alimentation, frais de santé, frais de mobilité, frais de chauffage, 

assurances et taxes diverses, ....) au sens de l'art. 42 § 1er, alinéa 2 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers ». 

 

Le Conseil observe toutefois qu’il ne ressort ni de la décision entreprise, ni du dossier 

administratif, au terme de quelle analyse et sur la base de quels éléments, la partie 

défenderesse est parvenue à cette conclusion et, partant, qu’il est dans l’impossibilité de 

vérifier si celle-ci a tenu compte des besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et des 

membres de sa famille, alors que l’ampleur des besoins peut être très variable selon les 

individus, comme l’a rappelé la Cour de Justice de l’Union européenne dans l’arrêt 

Chakroun (arrêt du 4 mars 2010, rendu dans l’affaire C-578/08, § 48).  

 

Au titre de cet examen, la partie défenderesse s’est en effet bornée en l’espèce à 

énumérer les divers frais et charges auxquels doit faire face un ménage sans aucune 

indication précise, ni même estimation, de leurs montants respectifs, excepté en ce qui 

concerne le montant du loyer dont elle ne précise même pas le montant, qu’elle ne met 

pas de surcroît d’une quelconque manière en perspective par rapport à la situation 

financière générale de la requérante et de son père. 

 

3.2.3. En termes de note d’observations, le Conseil remarque que la partie défenderesse 

n’apporte aucun élément de nature à renverser les constats qui précèdent, celle-ci se 

contentant de faire valoir que « le libellé du quatrième paragraphe de l’annexe 20 (…) se 

réfère non pas à des notions abstraites, mais bien au montant du loyer figurant sur le 

contrat de bail apporté lors de la précédente demande, sans que la requérante n’établisse 

quels auraient été les éléments concrets et qui, s’ils avaient été communiqués en temps 

utile à la partie adverse, auraient été de nature à établir le caractère suffisant des revenus 

du regroupant seul par rapport aux charges du ménage ». 

 

3.3. Le Conseil estime, dès lors, que la décision de refus de séjour de plus de trois mois 

est insuffisamment et inadéquatement motivée à ces égards, violant de la sorte les 

articles 40ter, 42 et 62 de la Loi, comme cela est relevé en termes de requête. 

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen est fondé en ses deux premières branches, 

qui suffisent à l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois.  

 

Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner la troisième branche du moyen qui, à la supposer 

fondée, ne pourrait entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Dépens  
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Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

partie défenderesse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, 

prise le 5 janvier 2015, est annulée 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six novembre deux mille quinze 

par : 

 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme D. PIRAUX, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

D. PIRAUX M.-L. YA MUTWALE 


